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Présentation de l’éditeur :
La France n’est pas condamnée à être une succursale de la volonté des autres. Nous voulons nous tenir debout parce que, comme toute grande nation, nous sommes capables de nous surpasser ensemble. 
Les cinq prochaines années seront décisives pour le pays, qui a déjà perdu beaucoup de temps. Le monde ne nous attend pas. C’est à nous qu’il revient de retrouver notre force, notre substance pour affronter ensemble le monde et l’avenir. 
L’appel lancé au mont Beuvray a entraîné 1 500 contributions écrites et 200 000 votes sur Internet. Le projet qui s’en inspire, mon projet, c’est d’être tout simplement nous-mêmes, d’organiser les retrouvailles avec ce que nous sommes ; c’est de reprendre le pouvoir sur nous-mêmes, de nous remettre à écrire notre propre histoire ; en somme, d’organiser le retour de la France.
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DISCOURS D’ARNAUD MONTEBOURG

FÊTE DE FRANGY-EN-BRESSE
21 AOÛT 2016






Mes cher(e)s ami(e)s, mes cher(e)s camarades, mes cher(e)s compatriotes,

 

Je veux remercier les Artisans du Projet France qui depuis trois mois, depuis l’appel du mont Beuvray, ont travaillé, réfléchi, discuté, se sont unis pour faire émerger et proposer un projet alternatif pour notre pays, la France.

Sur la plateforme numérique LeProjetFrance.fr, plus de 1 500 contributions ont été formulées et 200 000 votes ont été exprimés. Cette agora numérique permet à la société civile de faire entendre sa voix et de s’embaucher en politique. C’est aussi un mouvement qui prend forme dans les territoires. C’est la primaire des idées, avant celle des candidats.



Je remercie également les nombreux parlementaires, les élus de toutes parts, régionaux, départementaux, municipaux, parlementaires, qui se sont manifestés et associés à cet effort collectif. Ils sont ici présents, nombreux, et je leur souhaite la bienvenue à Frangy-en-Bresse – que nous pourrions appeler Frangy-en-France.

La France, notre pays, est un pays blessé, meurtri, parfois démoralisé. Nous sentons les bases de l’édifice qui nous unit s’affaisser par secousses, nous savons parfaitement que ce que nous avons construit en commun pourrait disparaître si nous n’y prenions pas garde.

La République et l’unité nationale menacées par les attaques terroristes, la construction européenne menacée de dislocation par l’incapacité de ses dirigeants à respecter les peuples européens, la démocratie et l’État de droit menacés par la démagogie des dirigeants politiques, l’économie épuisée par l’absurdité de politiques d’austérité contraires à l’intérêt de la France comme de l’Europe, l’économie réelle menacée d’une nouvelle crise financière sans précédent puisque aucune décision n’a été prise pour limiter les excès de la finance, l’appauvrissement des Français des classes moyennes et populaires et l’explosion du nombre de chômeurs jettent nos compatriotes par millions dans les bras de partis extrémistes et dangereux.

Nous risquons maintenant la division, la fragmentation et désormais l’affrontement entre Français dans une forme de guerre civile larvée qui ne dit pas son nom et que nos ennemis ont programmée pour nous abattre. Nous ne leur ferons certainement pas ce cadeau ! Parce que je sais surtout que les Français forment un grand peuple, capable d’intelligence collective, disposant de ressources d’optimisme, d’imagination et de capacité de résistance extraordinaires, un grand peuple qui combien de fois a su illuminer le monde, éclairer l’Europe, tracer son chemin singulier dans la marche difficile de l’Histoire.

Le projet que je viens proposer, c’est un projet qui s’appuie sur ces ressources pour bâtir avec vous et avec les Français une Nouvelle France.

C’est un projet audacieux pour un pays meurtri.

C’est un projet unificateur pour un pays divisé.

C’est un projet patriotique pour un pays qui ne sait plus où il va.

Est-ce un projet socialiste ? Oui, pour une grande part, par filiation, de par ce que je suis et d’où je viens.

C’est un projet socialiste parce qu’il assume l’héritage politique que j’ai reçu. Le socialisme est une famille de valeurs qui cherche à corriger les excès, les injustices provoquées par le capitalisme ; je rejette donc les dangers et les risques du laisser-faire en toutes circonstances et en toutes matières que promeuvent les partisans du libéralisme.



Mais pas seulement. C’est aussi un projet qui affirme la conviction écologique en ce qu’il affronte la conscience des dangers planétaires.

L’écologie n’est pas un projet en soi, mais elle doit être en revanche de tous les projets, intégrant dans toute action politique la prise de conscience des combats à mener contre le dérèglement climatique et le risque de non-habitabilité de la planète pour les générations futures. Je me suis toujours défini comme ayant des convictions écologistes modérées, au sens où l’écologie doit être mariée avec l’économie pour être efficace et pour que sa cause fondamentale progresse.



C’est également un projet qui puise son inspiration dans les sources du gaullisme social, en ce qu’il renoue avec l’affirmation de la France.

Le général de Gaulle est une figure de l’histoire de France. Personne ne peut disposer de son héritage, car nous sommes tous les héritiers de la Résistance, de la Libération, de la reconstruction du pays, et d’une certaine manière de son œuvre décolonisatrice. François Mitterrand avait lui-même déclaré pendant la campagne présidentielle de 1981 : « J’étais contre le général de Gaulle dans les combats de la paix, mais j’étais avec le général de Gaulle dans les combats de la guerre. » Le gaullisme social mérite d’être réhabilité. Lors de ses vœux pour l’année 1967, le général de Gaulle esquissait son idée de participation des salariés aux profits de leur entreprise, en appelant à ce que « tous les participants à l’œuvre économique commune y aient leur part des résultats et des responsabilités ». Son ambition était de mener une « politique des revenus », de redistribution des richesses par un équilibre entre travail et capital. Dans la période actuelle d’excès de financiarisation des entreprises, cet apport du gaullisme social doit être étendu et soutenu.



C’est un projet républicain, destiné à faire face à la tempête qui se lève.

Face à l’augmentation des inégalités, au sentiment d’abandon de territoires et de populations entières, la foi dans la République et dans sa capacité à apporter un avenir meilleur s’affaiblit chaque jour. La République souvent vantée n’apparaît d’aucun secours. Pourtant la République n’est pas qu’un régime politique, c’est un ensemble de principes puissants dans lesquels chacun peut se retrouver et autour desquels tous peuvent s’unir : liberté, égalité et fraternité. Ce projet est républicain parce qu’il propose d’incarner vigoureusement cette devise, et de protéger sous ses règles les citoyens dans la période difficile qui s’annonce.



C’est un projet de gauche, une gauche ancrée dans la réalité, qui préfère l’efficacité aux slogans du prêt-à-porter idéologique.

C’est un projet enfin volontariste qui propose de briser quelques barrières prétendument infranchissables.

Entre d’un côté le « laisser-faire » et la croyance en la « main invisible » du marché agissant pour lui-même et de lui-même, et de l’autre le dirigisme tatillon d’une puissance publique tutélaire, le volontarisme cherche un juste milieu. C’est l’affirmation d’une vision politique de la société, dans laquelle les hommes peuvent façonner leurs conditions d’existence, ce qu’Hannah Arendt, dans La Crise de la culture1, décrit comme une « construction historique ».



On nous expliquera très vite, dans pas longtemps, comme à l’accoutumée, qu’on ne peut pas faire, que ce n’est pas possible, qu’il faut garder le statu quo. En vérité, ceux qui veulent vous faire croire qu’on ne peut jamais sont ceux qui ne veulent pas, qui ne veulent d’ailleurs jamais ! C’est pourquoi je propose au contraire d’affronter la difficulté de faire !

Parce que la France est malheureuse, parce que son être profond, son héritage extraordinaire – les Lumières, les combats républicains et sociaux, le Front populaire, la Résistance – sont rudement malmenés aujourd’hui par la mondialisation, qui affaiblit les États, la démocratie, la protection sociale au profit des marchés, de la compétition de tous contre tous, et du laisser-faire. Certaines élites françaises ont choisi la voie de l’adaptation sans aucune condition, alors qu’il faudrait mettre une certaine forme de résistance à ce monde qui percute notre aspiration nationale à rester nous-mêmes et à vivre selon nos choix.

L’esprit de cette « France malheureuse » est magistralement dépeint par le philosophe Marcel Gauchet dans son dernier livre, Comprendre le malheur français2. Il y exprime avec une pensée explorante et profonde la façon dont le « modèle français a été mis en question par une mondialisation qui a été mal abordée, provoquant le malheur éprouvé par un grand nombre de Français ».



Le projet que je viens proposer aux Français est résolument inscrit dans le monde d’aujourd’hui, il est ancré dans la modernité, il assume les mutations en cours, mais il veut préserver notre désir de vivre selon nos vues et nos croyances essentielles. Il propose des solutions innovantes ouvrant le chemin à la réaffirmation de la France, de ses intérêts, de sa puissance et de la force de son modèle républicain et social.
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1. Éditions Gallimard, 1969.


2. Éditions Stock, 2016.










  


  

    En vérité, je n’aurais pas dû être là, devant vous, à proposer un projet alternatif. Car pour moi, l’alternative était celle que nous avions cru mettre au pouvoir il y a quatre ans. Elle était celle pour laquelle nous nous étions battus pendant des années, que nous avions débattue, travaillée, réfléchie pendant si longtemps et non sans peine, combien de fois à cette tribune !


    Quatre années plus tard, qui n’éprouve le sentiment d’un gâchis, d’une grande occasion manquée, d’un oubli général de ceux qui nous ont mandatés et avec eux des leçons cruelles du 21 avril 2002, vous souvenez-vous ?


    

      

        Le 21 avril 2002 fut dans notre mémoire collective le 1er tour de l’élection présidentielle à l’occasion duquel le candidat du Parti socialiste, Lionel Jospin, alors Premier ministre, fut battu et éliminé du second tour par Jean-Marie Le Pen. Pourtant, son bilan était robuste, satisfaisant et prometteur, puisque le chômage avait connu une baisse spectaculaire de presque un million en cinq ans, passant de 12,6 % en 1997 à 9,1 % en 2002.


      


    


    Pour moi, comme pour vous peut-être, le bilan de ce quinquennat n’est pas défendable. Des erreurs ont été commises sur le chemin qui nous a menés là et j’en prends ma juste part. La faute que j’ai commise, c’est celle de n’avoir pas réussi à infléchir, corriger, convaincre. Car la bataille intérieure au sein du gouvernement auquel j’appartenais fut sévère, sérieuse et ininterrompue. Bien qu’ayant tenté tant de fois de me battre avec d’autres, j’ai compris à l’usure que mes idées, nos idées, n’étaient décidément pas au pouvoir. Et lorsque l’espoir qu’elles le seraient un jour s’envola définitivement, il fallut partir, et ce fut Frangy 2014 !


    

    

      

        Le 24 août 2014 – alors ministre de l’Économie –, j’ai prononcé un discours demandant une « inflexion majeure » de la politique économique de la France, menée par le président de la République et le Premier ministre. On a beaucoup glosé sur l’anecdotique « Cuvée du redressement ». Mais les raisons de mon départ sont clairement exprimées dans mon discours de désaccord public prononcé à la tribune de Frangy-en-Bresse (voir le « Discours de Frangy, 2014 »).


      


    


    Je me souviens des hauts-fourneaux de Florange qui, s’ils avaient été nationalisés, comme mon ministère l’avait proposé, fumeraient aujourd’hui encore dans cette fière Lorraine au cœur d’acier. Il y avait eu la parole donnée aux ouvriers sidérurgistes, il ne fallait donc pas les lâcher et je ne voulais pas les lâcher. J’ai présenté ma démission au président de la République qui la refusa, cette fois.


    

      

        L’entretien pendant lequel – j’étais alors ministre du Redressement productif – j’ai présenté ma démission, fut relaté en détail par la presse. Après l’entretien houleux que j’eus avec le président de la République, je partis rédiger ma déclaration pour le journal télévisé du soir. Ce fut Édouard Martin, syndicaliste CFDT qui représentait les sidérurgistes d’ArcelorMittal, qui me convainquit de rester à mon poste en me disant : « Il faut que vous continuiez à vous battre, nous avons besoin de vous. »


      


    


    Je me souviens aussi de ces incessantes notes répétitives adressées au palais de l’Élysée, minutieusement lues et relues par mes équipes et moi-même, détaillant les trop graves conséquences de l’austérité fiscale et budgétaire qui est devenue le mantra de ce quinquennat. Jamais on ne répondait, jamais on ne débattait. Il fallut donc se battre pour tenter de faire ouvrir le débat en vain !


    

      

        J’ai publié les notes adressées à ce sujet au président de la République et appelant sans cesse à infléchir et inverser la politique économique. La première est datée de septembre 2012, la deuxième d’avril 2013, la troisième de janvier 2014.


        Je lui ai adressé une ultime lettre le 30 mars 2014 (voir  ici), dans laquelle je lui demandais instamment de faire mouvement sur les choix cruciaux de politique économique.


      


    


    Je me souviens aussi des refus d’entendre les avertissements prononcés, y compris à cette tribune, contre le conformisme technocratique, la soumission aux idées adverses.


     


    Le million de chômeurs supplémentaire prévisible entré à Pôle emploi, sachez-le, les plus hautes autorités en ont été dûment averties, dûment prévenues, mais elles n’ont pas bougé de leur Aventin et de leurs fausses certitudes.


    Et comme s’il fallait ajouter de la déception à la désillusion, il y eut la déchéance de nationalité et la loi Travail.


    Peut-on croire que ce soit une fierté que d’avoir laissé entendre que les binationaux étaient en quelque sorte la cause de nos malheurs ?


    Peut-on croire que ce soit une fierté d’avoir levé le mouvement social contre nous-mêmes alors que nous étions censés incarner l’espoir pour eux ?


    Il y a comme un sentiment de méprise et de piétinement des préférences collectives que nous avons tous partagées.
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Voilà pourquoi je voulais revenir ici, à Frangy, par fidélité à ce que nous sommes et à ce que je suis. Car Frangy reste le visage de l’histoire de ce socialisme français, entre Waldeck Rochet, Pierre Joxe et François Mitterrand, installé dans cette belle France rurale qui lutte depuis si longtemps pour vivre et assurer son avenir.

C’est d’ici, depuis cette Bourgogne qui nous est chère que j’ai décidé à nouveau de m’adresser aux Français, parce que je suis né ici physiquement mais aussi politiquement.

C’est avec vous que j’ai affronté les moments difficiles tout comme les épisodes heureux et cette Bourgogne que nous avons en partage, c’est aussi celle du Morvan d’où je viens. Le Morvan ? C’est là que la famille de mon père tenait une boucherie, en face de la gare, à Autun. C’est là qu’elle rencontra par hasard la famille de ma mère qui venait d’Algérie. Ils ont fondé et formé une alliance originale, une famille française qui s’est longtemps décrite comme pour se moquer d’elle-même comme des arabo-morvandiaux.

Pour nous comme pour moi, ce métissage, c’était la France que nous aimions passionnément et qui me permit de trouver mon chemin personnel. Je suis fier de porter ces deux France en moi, ces deux histoires qui ont fait tant de choses ensemble et ont surmonté la peur qu’elles éprouvaient de leurs propres différences dans une République qui n’a jamais cessé de les réunir.

Aujourd’hui, c’est cette République, ses fondements et ses promesses qui sont en grand danger.
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